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Louise Dulude

The English translation of this article
appears on page 31 of this issue.

C ONTRAIREMENT cl ce que
beaucoup de gens pensent,

les questions principales soulevees
au cours du debat canadien actuel
sur les pensions de retraite sont
assez simples. Ce sont:

• Est-il tolerable qu'une propor­
tion importante de nos citoyens ages
des veuves, pour la plupart - soit
condamnee cl survivre cl meme des
pensions gouvernementales, in­
ferieures au seuil de la pauvrete?

• L'Etat devrait-il intervenir pour
donner cl tous les Canadiens l'oc­
casion d' accumuler assez de credits
de pension pour pouvoir conserver
leur niveau de vie lorsqu'ils devien­
dront membres de la population
agee - qui compte 570/0 de femmes
cl l'heure actuelle et en comptera
600/0 en l'an 2000?

• Devrait-on garantir aux Cana­
diens d' age moyen, dont bon nom­
bre vont survivre au moins jusqu'cl
80 ans - y compris plus de la
moitie des femmes et environ le
tiers des hommes - des revenus de
retraite dont la valeur ne diminuera
pas progressivement a mesure
qu' augmentera le cout de la vie?

• Puisqu'un mariage sur trois doit
se terminer en divorce, peut-on con­
tinuer de croire que les femmes sont
suffisamment protegees en tant que
'personnes a charge' , ou devrions­
nous modifier notre systeme de
pensions afin de donner a toutes les
travailleuses, tant au foyer qu'a l'ex­
terieur, une meilleure protection en
leur propre nom?

Pourquoi si toutes ces questions
on plus de repercussions sur les
femmes que sur les hommes,
trait-t-on generalement les pen­
sions comme un domaine essen­
tiellement masculin? Peut-etre
parce que la plupart des experts en
ce domaine sont des actuaires et des
economistes (presque tous males)
dont le vocabulaire est a peine cl la
portee des plus fideles lecteurs des
pages financieres.

Les femmes ont aussi le desavan­
tage d' avoir ete exclues du processus
politique qui a donne naissance au

systeme canadien de pensions. 11
n' est pas difficile de se renseigner
sur l'historique des pensions au
Canada, car elles ne remontent pas
cl bien longtemps.

Pour commencer, avant 1937
aucun reseau national de pensions
n'existait au Canada. A l'exception
du petit nombre de chanceux qui
avaient travaille pour une entreprise
importante ayant mis sur pied une
caisse de retraite, comme le
gouvernement, une compagnie de
chemins de fer ou une banque,
personne n'avait droit a de telles
prestations.

P ENDANT la Depression, la
situation est devenue si cri­

tique que quantite d'indigents ages
etaient regulierement jetes en
prison pour vagabondage. Les pro­
vinces, une par une, ont reagi en of­
frant des prestations minimes aux
personnes tres pauvres de 70 ans et
plus. Ce sont surtout les femmes
qui en ont profite parce que a) elles
avaient moins d' occasions de gagner
de l' argent et de le mettre de cote, et
b) elles vivaient plus longtemps.

Ce systeme d'assistance sociale cl
l' intention des plus ages est demeure
inchange jusqu'en 1951. Le gou­
vernement federal commenc;a alors
cl verser des pensions de vieillesse
universelles - s' elevant a $40 par
mois - a tous ceux qui etaient ages
de 70 ans et plus, quel que soit leur
revenUe 11 commenc;a aussi a de­
frayer une partie du cout des pen­
sions versees aux gens tres pauvres,
de 65 a 70 ans. Ce sont surtout les
hommes qui ont profite de la nou­
velle pension universelle, car plu­
sieurs femmes de 70 ans et plus
recevaient deja des prestations equi­
valentes, mais ce sont les femmes
qui ont le plus profite des nouvelles
pensions reliees au revenu, versees
au groupe plus jeune.

Nous arrivons ensuite a 1966, qui
a ete le point le plus important de
l' evolution des pensions au Canada.
L'age d'admissibilite a la pension
universelle a ete baisse a 65 ans (ce
qui profitait surtout aux hommes).
Un Supplement de revenu garanti
de $30 par mois, fut introduit pour
les gens ages pauvres (qui etaient
surtout des femmes). Par-dessus
tout, c'est a ce moment-la que les

pressions des syndicats ont abouti cl
la mise sur pied du Regime de
rentes du Quebec (RPC/RRQ).

En echange de cotisations s' ele­
vant a un pourcentage des gains, le
RPC et le RRQ offraient des pen­
sions de retraite aux travailleurs
remuneres - qui etaient et
demeurent surtout des hommes. lIs
fournissaient aussi des prestations
d'invalidite basees sur les revenus­
ce qui, encore une fois, profitait sur­
tout aux hommes. La seule presta­
tion conc;ue specialement pour les
femmes etait la pension de veuve,
qui s' elevait a 60% de la pension du
mari et n' etait versee que si la veuve
respectait certaines conditions
visant a prouver qu' elle etait une
personne a charge (par exemple, elle
perdait - et perd toujours - sa pen­
sion en cas de remariage).

Si l'on considere le RPC et le RRQ
du point de vue de leur effet relatif
sur les revenus des hommes et des
femmes, on constate qu'ils ont ete
desastreux pour les femmes. En ne
tenant pas compte du travail des
femmes au foyer, en penalisant les
meres pour les annees qu' elles pas­
sent hors du marche du travail a
s'occuper de leurs jeunes enfants,
et en basant les pensions sur le
niveau de revenu, de sorte qu' elles
refletent parfaitement la discrimina­
tion clont les femmes sont victimes
sur le marche du travail, le RPC et le
RRQ ne pouvaient faire autrement
que d' elargir considerablement le
fosse entre les revenus des femmes
et hommes ages.

C'est en fait ce qui s' est produit au
cours des annees qui ont suivi. En
analysant l' evolution du revenu des
personnes agees ces 15 dernieres
annees, on constate que les revenus
des hommes de 65 ans et plus ont
augmente de $3 pour chaque aug­
mentation de $2 dont ont beneficie
les femmes du meme age. Et la situ­
ation aurait ete encore pire sans
l' augmentation du Supplement de
revenu garanti, qui est passe de $30
par mois en 1966 a $235 par mois
aujourd'hui.

11 ressort de tout cela que depuis
1966, le Canada a en fait elabore
deux systemes de pensions paralleles
et inegaux: l'un fonde sur la charite,
qui verse des prestations semblables
au bien-etre social a la plupart des
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femmes agees; et l' autre fonde sur
les droits acquis, qui assure des pres­
tations beaucoup plus elevees a la
plupart des hommes.

L E PLUS IRONIQUE, evidem­
ment, c'est que les Canadien­

nes travaillent aussi fort sinon plus
fort que les Canadiens. En fait, la
plupart des femmes occupent
aujourd'hui deux emplois a temps
plein: une position mal remuneree
sur le marche du travail, et une serie
de taches non remunerees a la
maison. Pour toute recompense,
elles rec;oivent des pensions s'ele­
vant a environ la moitie de celles
deshommes.

On ameliorerait grandement les
pensions des femmes en adoptant
au plus tot les mesures suivantes:

1. Augmentation du Supplement de
revenu garanti destine aux gens ages
sans conjoint, qui sont des veuves
pour la plupart, afin de leur assurer
un revenu minimum au moins egal
au seuil de la pauvrete de Statistique
Canada, pour les grandes villes.
(C'est-a-dire $6,500 par annee en
1981.)

2. Inclusion du travail des femmes
(et hommes) au foyer dans les
Regimes de pensions du Canada et
de rentes du Quebec. Aucune logi­
que ne peut justifier un regime qui
oblige une menagere engagee a con­
tribuer au RPC ou au RRQ, mais qui
lui defend de participer a ces pro­
grammes si elle epouse son patron
tout en continuant a faire le meme
travail.

Contrairement a ce que certains
on propose, ce ne serait pas une
bonne idee d' effectuer cette integra­
tion en permettant aux femmes au
foyer de cotiser a ces regimes sur
une base volontaire. Plusieurs pays
europeens ont essaye ce systeme, et
sans exception, rapportent que tres
peu de femmes (et celles-ci, parmi
les plus riches seulement) sont in­
teressees cl participer sur cette base
ou en mesure de le faire.

11 vaudrait beaucoup mieux, a
mon avis, s'y prendre au moyen des
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trois dispositions paralleles sui­
vantes:

• Dans le cas des femmes qui
passent la majeure partie de leur vie
sur le marche du travail, n' arretant
que quelques annees pour s'occuper
de leur famille, on devrait exclure
du calcul de la pension les annees
passees au foyer avec des enfants de
moins de sept ans ou bien avec des
parents tres handicapes. Une telle
exclusion existe deja au Quebec,
mais elle ne peut pas entrer en
vigueur dans le RPC cl cause du veto
du gouvernement de l'Ontario.

• Pour les femmes au foyer qui
s'occupent aussi de jeunes enfants
ou de parents invalides, mais qui
n'ont jamais ete sur le marche du
travail ou n'ont pas l'intention d'y
retourner, l'integration aux RPCI
RRQ devrait se faire gratuitement
en prenant pour base un revenu
hypothetique egal cl la moitie du
salaire moyen (correspondant cl en­
viron $9,000, c'est-a-dire legere­
ment au-dessus du salaire mini­
mum).

• Pour les autres femmes au foyer,
qui sont le plus souvent des femmes
d'age mur dont les enfants ont quitte
le foyer, l'integration aux RPC/RRQ
devrait avoir lieu sur la base du
meme revenu hypothetique. Dans
ce cas, les cotisations devraient etre
payees integralement par les maris,
qui sont les principaux beneficiaires
des services rendus par ces femmes.

3. Egalisation automatique des
credits de RPC/RRQ des epoux au
moment d'un divorce, du deces de
l'un d'eux ou lorsque le plusjeune
atteint l'age de la retraite. 11 est im­
portant de noter que le partage des
credits de pension entre les con­
joints sans participation des femmes
au foyer aux RPC/RRQ ne suffit pas,
parce qu'il consisterait parfois
simplement cl diviser la pension du
mari en deux, ce qui donnerait deux
pensions inadequates.

Rien de tout ceci ne doit etre
interprete comme voulant dire que
les hommes canadiens sont satisfaits
de leurs pensions. Au contraire,
meme si peu d' entre eux risquent

de devenir pauvres dans leur age
avance, la plupart auront probable­
ment cl subir une reduction impor­
tante de leur niveau de vie apres la
retraite.

Cela provient d'une part des pen­
sions tres faibles que versent les
RPC/RRQ (seulement 25% de la
moyenne des gains anterieurs jus­
qu' a un montant maximal), et
d' autre part du fait qu'on ne peut
pas se fier aux caisses de retraite
parrainees par les employeurs. En
effet, meme si la majorite des tra­
vailleurs masculins participent a un
regime de pensions d'employeur­
comparativement a moins du tiers
des employees - tres peu d'entre
eux peuvent s'attendre a percevoir
des prestations de cette source parce
que les droits aux pensions de ces
caisses augmentent rarement de
valeur avec la hausse du cout de la
vie et disparaissent souvent lors­
qu'un travailleur change d'emploi.

Presque tous les participants au
debat actuel sur les pensions s'en­
tendent pour dire qu'on devrait aug­
menter le pourcentage des gains
anterieurs que nos regimes de pen:-­
sions fournissent. lIs ne sont
cependant pas d' accord sur la ques­
tion de savoir si on devrait realiser
cet objectif en amplifiant les RPCI
RRQ (de fac;on cl ce qu'ils versent
des pensions egales cl 500/0 des gains
anterieurs, par exemple), ou s'il
serait preferable d'obliger tous les
travailleurs remuneres et leurs em­
ployeurs a cotiser a un regime quel­
conque de pensions privees qui
n'auraient rien cl voir avec le
gouvernement.

Les syndicats defendent la
premiere option en disant qu' elle
produirait des revenus de retraite
plus eleves cl moindre fraise La
deuxieme option est surtout
avancee par les compagnies
d'assurances et autres institutions
financieres, qui administrent les
fonds de pension prives et en
retirent d'enormes profits.

Comme ces discussions ont pres­
que toutes eu lieu strictement entre
hommes, peu de gens se sont
aperc;us que l'option consistant a
amplifier les RPC et RRQ est bien
meilleure pour les femmes pour les
raisons suivantes:

11



12

1. Les RPC/RRQs'ajustent beau­
coup plus facilement pour subven­
tionner les couts de pension des
travailleurs a faible revenu (au
moyen de l' exemption de base, par
exemple), et la plupart des femmes
remunerees font partie de cette
categorie.

2. Les RPC/RRA s'adaptent beau­
coup mieux au partage des credits
de pension entre les conjoints et ex­
conjoints. Cette egalisation aurait
peu de chances de se produire dans
le cadre de regimes prives de pen­
sions regis par des lois provinciales.

3. Contrairement aux RPC/RRQ,
les regimes prives de pensions sont
incapables d'offrir des prestations
entierement protegees contre l'aug­
mentation du cout de la vie. Cette
caracteristique est encore plus
essentielle pour les femmes que
pour les hommes puisqu'elles
vivent plus longtemps.

4. Seuls les RPC/RRQpeuventtenir
compte du travail des femmes au
foyer, soit par des mesures comme
I' exclusion des annees passees a
s'occuper de jeunes enfants, soit en
integrant les femmes au foyer
directement dans ces regimes.

5. SilesRPC/RRQetaientamplifies,
ils commenceraient tres vite cl verser
de plus grosses pensions, alors
qu'un systeme de pensions priv~es
obligatoires prendrait 30 ou 40 ans
avant de commencer a verser des
pensions completes.

L E POINT PRINCIPAL a
retenir de cet article est que

tout ce qui se rapporte aux pensions
de retraite a autant sinon plus de
repercussions sur les femmes que
sur les hommes. Maintenant que la
derniere etape du Grand Debat
Canadien sur les Pensions est
amorc;ee, il est extremement impor­
tant que les femmes, tant individuel­
lement qu' en groupes, prennent
position et se battent pour leur
propre droit, ainsi que celui de leur
mere et de leurs filles, a des pen­
sions justes et adequates dans leur
age avance.

Paru dans:

Entre le souffle et I'aine

Madeleine Ouellette-MichaIska

au temps de l'epee fut pronoJ1ce l'ana­
theme de lait

mais le soupc;on gravite
l'obelisque ordonnant nos tetes se fissu-

re nul printemps ne ravive nos sonores
mutites

mais l'algue envahit la bouche
la rupture de l'enceinte s'accelere
nuit noire
la femme veille
elle rapatrie le geste scellant l'egarement

des traces
l'orgueil des dieux vacille
les dessous de l'histoire denudent l'e-

chancrure du sang
Machoires claquantes ils oraclent
petite suite de viols
rarement le partage rarement la ren-

contre absente la blessure de chair dans
leurs paraphes fendus de rhetorique

leurs mots percutent nos oreilles et nous
retenons nos gorges d'eclater

en ce temps-la l'heure n'etait pas
venue de delier nos langues

lIs t' avaient rabache leurs fictions
archeologie frauduleuse m'etouffant

dans l'oeuf de leurs gestations metaphoriques
(ventre sublime mante religieuse pute cl

tout taire fHle de rien)
ils t'avaient souffle leur vocable tra-

vesti dont je payais les frais dans la sedition du
sang arque contre ta langue infaillible

pourquoi faire une histoire de rien decla-
res-tu

la courbe de tes hanches me fait si­
gne laisse-moi dire je sais d'Oll
sourd le sens en verite je te le dis tu seras
sauvee par ma parole

il remodele l' antre scelle mes cavites
de resonance masse mes seins bleus de
seve retenue

voila consolidee l'origine place forte
exhumant cent mille corps de femmes

il n' en faut pas moins pour parer aux
coups de l'histoire apprehendee

Quelques Iignes prises au hasard dans le dernier recueil de poesie de Madeleine OueIIete-Michalska:
Entre le souffle et l' aine, pubIie aux editions Le Noroit.
Madeleine OueIIete-Michalska, ecrivaine et critique Iitteraire a aussi pubIie en 1981 un essai
L' echappee des discours de l' oeil, oeuvre importante dans le discours feminin actuel.
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